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Certificats d’Economie d’Energie (CEE)

Convention de partenariat

Chers collègues, je sais bien que l’intitulé de ce rapport peut prêter à confusion avec les crédits carbones.

Non les CCE ne sont pas des permis à polluer, et nous sommes tous, quelque soit notre couleur politique opposé à la marchandisation de notre environnement.

Les crédits carbones ont été mis  en place pour aider les pays signataires à respecter leurs engagements vis à vis du protocole de Kyoto, mais n’oublions pas qu’à moyen terme pour que ce marché fonctionne, les pays industrialisés devront devenir eux-mêmes émetteurs de « crédits carbone » et seront donc contraints de réduire leurs émissions sur le sol national. Ainsi ce dispositif a été adapté en Italie, en Angleterre et en France par le gouvernement en 2005 et en 2010 avec la loi Grenelle II
Ce dispositif de Certificats d’Economies d’Energie (CEE) vise à encourager les économies d’énergie. Il fixe d’une part des obligations d’économies d’énergie aux opérateurs énergétiques dits « obligés » et permet d’autre part à des acteurs dits « éligibles » comme les collectivités de valoriser leurs politiques de maîtrise de l’énergie. Enfin la loi instaure un marché d’échange des Certificats entre obligés et éligibles pour stimuler le développement d’actions d’économies d’énergie.
C’est cette possible marchandisation, qui peut être source de dérives, que nous voulons éviter en la maitrisant. 

La Région qui est, au sens de la loi, acteur « éligible » a la possibilité de contribuer à cette maîtrise, en développant toujours plus ses politiques d’économies d’énergie, en évitant que les bénéficiaires de nos subventions ne s’attribuent des CEE auxquels la région peut prétendre et que eux les mettent sur le marché.
Les politiques menées par la Région, qui peuvent et donnent déjà droit à certificats d’économies d’énergie, sont nombreuses :
- construction et réhabilitation de lycées selon le référentiel pour la « qualité environnementale du bâti dans les lycées » et recours aux énergies renouvelables thermiques,
-  plan économies d’énergie et eau (P3E) dans les lycées, construction ou réhabilitation de grands équipements culturels ou de bâtiments dans le cadre de la compétence régionale en matière portuaire ou aéroportuaire,
- financement d’opérations de maîtrise de l’énergie ou de recours aux énergies renouvelables thermiques sur les bâtiments existants auprès de tiers (collectivité, logement social, hôtellerie, centre de formation d’apprentis, organismes de formation sanitaire et du travail social…),
- politiques de développement de modes de déplacement doux ou collectifs.

Afin de définir un positionnement et une méthodologie vis-à-vis de ce dispositif réglementaire, la Région a lancé en 2008 une étude et a conclu qu’il était souhaitable de valoriser ses efforts en matière d’économies d’énergie par l’obtention de CEE.
Le dispositif mis en place par la loi est complexe, et s’il peut faire l’effet d’une « usine à gaz » la région est aucunement responsable. Quant aux moyens d’éviter une marchandisation sans contrôle, ils ne sont pas si compliqués qu’il peut y paraître.

En effet, nous avons déjà expérimenté les CEE avec succès et avec nos partenaires de terrain, les grandes collectivités qui co-financent souvent les actions.

Ainsi en juin 2010 nous avons déjà voté une expérimentation pour valoriser les CEE sur les chèques énergies renouvelables émis par la région entre 2006 – 2010.
Cela a permis à la Région de déposer en novembre 2010 une demande de Certificats d’Economie d’Energie et s’est vue délivrer en un total de 140 GWh cumac (cumulé actualisé, c’est la valeur énergétique d’un CEE exprimé en kwh ; ça représente les kwh économisés, cumulés et actualisés)  de CEE.

Suite à ce premier retour d’expérience, convaincant, il est donc proposé que la Région renforce son implication dans le dispositif des CEE pour toutes ses actions contribuant aux économies d’énergie de la manière suivante :

- en affirmant son engagement à poursuivre ses politiques de maîtrise de l’énergie, d’utiliser les CEE comme un des outils en la matière et faire valoir les CEE correspondant à ses investissements ;

- en encadrant les modalités de mise en œuvre du dispositif avec les bénéficiaires d’une aide régionale, les maîtres d’ouvrage délégués, les collectivités cofinanceurs et les opérateurs énergétiques obligés, puisque ceux-ci ne pourront pas à l’insu de la Région mettre des CEE obtenues par le biais d’aides régionales sur le marché . Concernant les opérateurs énergétiques, cela les encouragera à explorer de nouveaux gisements d’économies d’énergie plus difficiles à atteindre 
- en expérimentant, par l’intermédiaire des cofinancements, le partenariat avec les autres « éligibles », et la possibilité, pour la Région d’être un levier de mutualisation pour faciliter l’accès des collectivités territoriales, notamment les plus petites, au dispositif des Certificats d'Economie Energie.
- en systématisant la constitution et le dépôt en Préfecture de demandes de CEE pour les actions et les subventions relevant directement de la politique régionale de l’énergie et du climat. 
C’est à l’issue de cette expérimentation qu’il sera possible d’envisager une extension à l’ensemble des politiques régionales concourant aux économies d’énergie. Si l’expérimentation que nous proposons de lancer s’avère concluante, un dispositif global à construire en concertation avec tous les secteurs concernés pourra être mis au point, notamment au travers de la définition d’un plan d’actions d’économies d’énergie tel que défini par la loi du 12 juillet 2010.
On le voit, loin de sacrifier à la marchandisation, nous la combattons, et je crois, efficacement.
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